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ART. 2. - Une commission sera créée pour chaque 
. ordre ou distinction par arrêté du ministre compé. 
tent, afin de procéder à ces révisions. • 

ART. 3. - Les conditions d'~écution de cette ré· 
vision seront fixées, pour la Légion d'honneur, par 

, arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, pris 
sur la proposition du grand chancelier de l'ordre na­
tional de la Légion d'bonneur et, pour les autres or­
dres et distinctions, par arrêté du ministre compé­
tent. 

ART. 4. - La présen~ ordon!lance sera pubÏiée au 
Journal Officiel de la République française et exécutée 
comme loi.' 

Fait à Paris, le 9 novembre 1944. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de la République 
Française: 

Le Gortk des Sceou.x, Ministre de la Jastice, 
François DE MENTHON. . 

Par arrêté ministériel en date du 27 novembre 1944 : 
La Médaille d'honneur du Ministère des Colonies 

est attribuée à : 
\ 

Argent 

.. • * • • • '. . ~ . . . . . . . . .. 
M.M. Amegnon . banm, premier-maître canotier au 

Togo; 
Ajavon Joseph, facteur des P.T.T. au Togo. 
. .. . .. " .. . . . . , .. . . . 

Bronze 

. . . . . . . . . . . 
M. Semekonon Agblévon,. chef du canton d'Aflao 

(Togo) ; 
M. Sokpolie Aloys, mécanicien à la maison S.C.O.A. 

au Togo; . ­
M. Bangana Abinté, chef du canmn de Bafilo 

(Togo); , . 
.M. Bedeyi Abété, chef supérieur liu village d'émi­

gration (Togo); 	 _ 
.M. Ayivi Nicodème, ouvrier à Lama·Kara (Togo). 

.. 	 4' • .. • • • .. • • .. • • • • • .. • • 

Par décret en date du 30 novembre 1944 : 


Sont IlOmmés dans l'ordre de l'Emile noire du Bénin: 

Au grade d'officier 

M.M. 	 .. . .. .. . .. . 

Viagbo, chef de canton au Togo; 


. . . .. . .. .. . . . .. . . . . . 

Lassey(Smarlh), dit Assiakoley, chef de canton au 

Togo. 
Au grade de chevalier 

M.M. . •.• .. . '" ........ . 

. Agbobly (Rudolph), caissier principal à Lomé 

(Togo) ; 
. .. . .. . . .. ~ 

Lamboni Kaon, chef de eanton au Togo; 

. Johnson Kuadjo (André), commis d'administration 
au Togo. 
·~r"··'·* . ......... !' 

Sont nommés dans l'otdre de l'Etoile d'Anjouan: 
. .. .. .. .. .. .. .. .. 
Au grade de chevalier 

M.,M. 
Yao (Christophe-Mensah), aide·médecin au Togo; 

~. .. .. .. '" 
y endabré Tiem, chef supérieur des Gourmas 

(Togo); . . .. . .. . .. .. .. .. . . .. .. .,· 	. .' 
Palanga, chef supérieur des Kabrès au Togo; 
Ooco (Hospice-Dominique), médecin principal à 

Lomé (Togo); 
.. 	 .. . .. .. .. . . . . .. .. .. .. .. .. . .. .. 

Armerding (Stéphan), commis principal des douanes 
au Togo; · 	.. .. . . . . . . . .. . .. .. . .. .. .. . . 

Amegee (Lqu!s), comptable principal au Togo; 
Dorkenoo (Michel), chef de canton au Togo; 
· 	. .. . . . . . . .. . .. .. .. .. . .. 

Mamah, chef de eanton au Togo; 
Apédo-Amah (Oeorges), commis d'administration ail 

Togo. . ' . 
. . .,\" .- . .. . .. .. .. .. .. . . 

Sont nommés dans l'ordre du Nichan El Anouar: 

Ail grdde d' 0 ttkieF 

~M.M. . .. . . . . . . . .. 
Lawson (Frédéric-Body), chef supérieur de la ville 

d'Anécha (Togo). '. 

Au grdde de chevalier 

M.M••. . .. .. . . . . .. . .. . . . .. 
Kanli, chef de village au Togo; 
Oazarou (Nl!IlIOOdji), <1Jef supérieur des Lambas 

(Togo);­
.. 	 ............ ,. ........ ' .... ~ .. 


Aklassou (Joseph), çhef de canton à, Lomé (Togo), 

ACTES DU HAUT-COMMISSÀRIAT 

Tarif fiaeal d'clIl... 

ARRETE N- 2451 F. '1l.1l 29 a,aût 1944. 

LE GOUVERNEUR OÉNÉRAL DE L'A. O. F., 

CHEVALIER Dl! LA. UQION n'HONNlUR, 


Vu le décret du 18 octubre 1904, réorganisant. le OOUV<lIl" 
nement général de l'A.O.F., et les textes' modificatifs substl­
quents; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des eolonies; notamment J'article 74, paragraphe B; 

Vu le décret du 2 octubre 1943, approuvant l'arrêté dt1 
20 aoùt 1943, fixant le mode .d'assiette, les règles de percep­
tiOIl et la quotité des droits d'importation à p<rce",,~r sur les, 
marchandises de roufes origjnes importées 'en A.O.P.; 

Vu l'article 23 de l'arrêté .d~ 31 mai 1930 relatif à la COR­
sullation des chambres de commerce, modifié par arrêté du 
28 juillet 1938; . 

Vu l'ordonnance du 19 a'lQt 1943 sur l'importation en fran­
chise de matériels militaires pour le oomp!e de l'armée; 

Vu les instructions de la dépêche nP 3337 du 16 juin 1.944 
du Commissaire aUX colonies; 

~n<: 'r"PfU'ot"lilP> A'Gnnrnhd<nn T''l'' n.&rrM'· 



------

IV 

. ARRETE: 
Al<TfÇLE Pl<EMIER. - Le numéro 2 du tableau des 

exemptions conditionnelles et exceptionnelles annexé 
au tarif fiscal d'entrée issu de l'arrêté du 20 août 
1943 et relatif aux arme~, munitions et matériel de 
guerre est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

. No 2 - Armes, munitions, matériel de guerre et 
équipements militaires appartenant à l'Etat (a). 

ART. 2. - Le; gouverneurs des colonies du groupe 
et l'administralteur de la circonscription de Dakar 
et Dépendances sont chargés de l'exécution du pré­
sent arrêté qui sera enregistré, communiqué et pu­
blié partout oÙ besoin sera dès son approbation par 
décret. 

Dakar, le 29 août 1944. 
P. COURNARIE. 

_ (ApprUllvé par décret du 23· oc/obre 1944). 
(Re!ùla applicable au Togo par arrêté local 110 625 D. 

d!u 23 dtJc.embre 1944). 
(a) Sont susceptibles <kl bénéficier de l'exemption: 
Id - Les matières et objets rentrant par leur na· 

tUre dans cette catég<.>rie et repris sur une liste établie 
·par décision du Gouverneur général, liste qui pourra 
être modifiée et mise à jour au fur et à mesure des 
nécessités; 

2<' - Les matières et objets exclus par leur nature 
de cette catég<.>rie, mais qui, en raison de leur utili· 
sation exclusive à des fins militaires, auront. fait 
l'objet de la part du Gouverneur général d'une Md· 
sion particulière valable seulement pour chacune des 
importations considérées. 

C.d.e de. Irboruj.. d. l'A. q. F. 

3.HO P. - Par arrêté du Gou~erneur général de 
l'A. O. F. du 20 novembre 1944, le nombre maximum 
d'inscriptions qui pourront être portées au tableall 
d'avancement de 1945 pour· le cadre des Trésoreries 
de l'Afrique Occidentale Française est fixé comme 
suW: 

Pour le grade de payeur de 1re classe: 3; 
Pour le grade de payeur de 2e classe: 3; 
Pour le grade de payeur de 3e classe: :;; 
POU( le grade de commis principal hors classe: 3; 
Pour le grade de ilommis principal de l:e classe: 3; 
Pour le grade de commis principal de 2' classe: 3; 
Pour le grade de commis principal de 3< classe: 3 ; 
Pour le grade de commis prinCipal <le 4e classe: 2; 
Pour l.l! grade de commis de tre classe: 1; 
·Pour le grade de commis de 2' classe; néant; 
Pour le grade de commis de 3< classe : néant. 

. Ecole Jamol 

ARRETE N0 3168 DSP, .du 25 novembre 1944. 

LE GOUVEilNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. F., 
CHEVALlEll. DE 'LA LÉGION D'IiONNeUJ<, 

HAUT-COMMlSSI\ŒE DE LA RepUBLIQUE A:u Tooo, 
• • .. • .. • • • • • • • • • • • • • * 

ARRETE: 
.ARTICLE PREMlEl<. L'école de la maladie du som­

meil dite « Eoole Jàmot l> intégrée au centre d'études 
<les trypanosqmiases africaines selon les dispositions 
de l'arrêté général n<> 1664 !osP. du 14 juin 1944, est 
t"krU'!lnÎ!;;pp ~I(r I("~ hjlç;Ç>j;l ~lIivantp];1:! 

ART. 2. ~ Elle est dirigée sous l'autorité du che 
du service général de la maladie du sommeil par 1. 
dillicteur du centre d'études des trypanosomiases afri 
caines et a pour but la spécialisation du personne 
infirmier. 

Les médecins, agents sanitaires, sous-officiers de " 
S. M. 1. C., médecins·auxiliaires nouvellement affec 
tés, peuvent être appelés sur décision du chef de ser 
vice à effectuer un stage à l'école Jamo!. La duré, 
de ce stage -est fixée, en principe, à deuX m:ois POÙ] 
les médecins munis du diplôme d'Etat français d. 
docteur en médecine ou d'un titre admis. en équiva 
lence, et à trois mois pour les agents· sanitaires 
sous-offiders de la S.M.I.e. et médecins auxiliaires 

Al<T. 3, - Nul ne peut être admis à l'école s'i 
n'est pas françaiS (citoyen ou sujet) protégé françai; 
IOU administré sous-mandat français africain, et s'i 
n'.est pas célibataire, âgé de 17 ans au moins et d. 
'24 ans au plus,. limite susceptible d'être pOrtée i 
135 ans en tenant compte des services auxiliaires vaU 
dabIes ou des services militaires. . 

Les demandes d'admission seront fonnulées su 
papier timbré, accompagnées des pièces suivantes : 

a) bulletin de naissance ou toute pièce en tenan· 
lieu, 

b) copie du certificat d'étùdes primaires é!émen 
~aires ou d'un diplôme d'études ayant iau moin, 
la valeur du e. E. p., ·ou avoir fait la preuve d'Ul 
degré d'instruction équivalent à ce dernier certificat 

Si la candidature est agréée, le postulant aura ; 
compléter ,son dossier par: 

a) un extrait du casier judiciaire (fiches no 2 e 
no 3), 	 . 

b) une fiche de position militaire (ou sa copie) 
si le candidat a 20 ans et plus, 

c) un certificat de bonnes vie et mœurs, _ 
d) une déclaration de l'intéressé précisant qu'il n', 

pas été licencié tI'une éoole ou d'un emploi adminis 
tratif, 

e) un certificat médical (ayant moins de trois moi; 
de date) constatant que le candidat est apte au ser 
vice itinérant de la maladie du sommeil, . 

iJ un état signalétique et des services militaire, 
\'l'il y a lieU. ' 

L'admission à l'école est fixée par voie de. déci 
sron du chef du servite de la maladie du sommeil 

.ART. 4. - La durée du st·age est de 9 mois. 
La . discipline, le programme et l'organisation de. 

études feront l'objet dlun règlement intérieur sou 
mis à l'approbation du chef de service par le direc!eu 
du e. E. T. A. 	 . 

L'exclusion de l'école peut être prononcée en cour 
• iOU 	 à la fin du stage par le chef du service de la rnala 
die. du sommeil pour le motif suivant: « insuffisance}) 
« indiscipline », « inaptitude physique » .. 

Les élèves subissent, en fin de stage, un exameJ 
théorique et pratique. Un brevet d'aptitude est dé 
cerné à ceux d'entre eux qui ont obtenu une moyenn, 
~uffisante; ces derniers sont nommés par décision d, 

.lll'ouvemeur 	 général, infirmier stagiaire s'ils ont 2 
ans et satisfait aux obligations militaires, si non, infit 
mier surrruméraire. 

ART. 5. Le regime de l'école est l'internat. le 
élèves sont astreints au port d'un uniforme; ils son 
logés, nourris, vêtus et blanchis gratuitement. 

La composition de la ration, la nomenclature ·de 
objets de réfectoire, d'habillement, feront l'objet d'un 
ann .. xe au rètrlement visé à l'article 4. 


